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 Le Conseil de sécurité, 

 Rappelant ses résolutions antérieures concernant la situation en Somalie, en 
particulier les résolutions 1814 (2008), 1816 (2008), 1838 (2008), 1844 (2008) et 
1846 (2008), 

 Restant profondément préoccupé par la multiplication spectaculaire des actes 
de piraterie et des vols à main armée au large des côtes somaliennes au cours des six 
derniers mois et par la menace que les actes de piraterie et les vols à main armée 
commis contre des navires font peser sur la sécurité, la rapidité et l’efficacité de 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie et notant que les attaques menées 
par les pirates au large des côtes somaliennes sont devenues plus élaborées et plus 
audacieuses et que les pirates ont élargi leur champ d’opération, comme en 
témoignent notamment le détournement du Sirius Star à 500 miles nautiques des 
côtes kényanes et d’autres tentatives infructueuses effectuées par la suite loin à l’est 
des côtes tanzaniennes, 

 Réaffirmant son attachement à la souveraineté, à l’intégrité territoriale, à 
l’indépendance politique et à l’unité de la Somalie, y compris aux droits de la 
Somalie sur ses ressources naturelles se trouvant au large de ses côtes, notamment 
les pêcheries, conformément au droit international, 

 Réaffirmant en outre que le droit international, tel qu’édicté dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en date du 10 décembre 1982, 
définit le cadre juridique de la lutte contre la piraterie et les vols à main armée en 
mer, parmi d’autres activités maritimes, 

 Tenant compte à nouveau de la crise que traverse la Somalie et du fait que le 
Gouvernement fédéral de transition n’a pas les moyens de tenir les pirates à 
distance, de poursuivre en justice ceux qui sont arrêtés, ni de patrouiller dans les 
eaux au large des côtes du pays, y compris les voies de circulation maritimes 
internationales et les eaux territoriales somaliennes, et d’en assurer la sécurité, 

 Prenant note des nombreuses demandes d’aide internationale présentées par le 
Gouvernement fédéral de transition pour lutter contre la piraterie au large des côtes 
somaliennes, notamment de la lettre datée du 9 décembre 2008 par laquelle le 
Président de la Somalie a demandé à la communauté internationale d’aider le 
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Gouvernement fédéral de transition à prendre toutes les mesures voulues pour tenir 
à distance ceux qui utilisent le territoire et l’espace aérien somaliens pour planifier, 
favoriser ou commettre des actes de piraterie ou des vols à main armée en mer, et de 
la lettre que le Président de la Somalie a adressée le 1er septembre 2008 au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour lui dire que le 
Gouvernement fédéral de transition était reconnaissant au Conseil de l’aide qu’il 
apportait et était disposé à envisager de collaborer avec d’autres États et avec les 
organisations régionales pour lutter contre la piraterie et les vols à main armée au 
large des côtes somaliennes, 

 Se félicitant du lancement de l’opération Atalanta de l’Union européenne 
visant à lutter contre la piraterie au large des côtes somaliennes et à protéger les 
bateaux vulnérables à destination de la Somalie, ainsi que de l’action menée par 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et d’autres États agissant 
individuellement, en coopération avec le Gouvernement fédéral de transition, pour 
réprimer la piraterie au large des côtes somaliennes, 

 Se félicitant également des récentes initiatives prises par les Gouvernements 
égyptien et kényan, le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Somalie et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour trouver une solution 
efficace au problème de la piraterie et des vols à main armée au large des côtes 
somaliennes, en s’attaquant aux causes du problème et aux moyens mis en œuvre, et 
soulignant qu’il importe de coordonner efficacement les activités menées dans le 
cadre des opérations en cours et futures de lutte contre la piraterie, 

 Notant avec préoccupation que le manque de moyens, l’absence de législation 
interne et les incertitudes au sujet du sort à réserver aux pirates après leur capture 
ont empêché de mener une action internationale plus vigoureuse contre les pirates 
agissant au large des côtes somaliennes et, dans certains cas, contraint à libérer les 
pirates sans les avoir traduits en justice, et réaffirmant, qu’aux termes de la 
Convention de 1988 pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la 
navigation maritime, les États parties sont tenus d’ériger en infraction le fait de 
s’emparer d’un navire ou d’en exercer le contrôle par violence ou menace de 
violence ou toute autre forme d’intimidation, d’établir leur compétence à l’égard de 
ces infractions, et d’accepter la remise des personnes responsables ou soupçonnées 
de tels actes, 

 Accueillant avec satisfaction le rapport du Groupe de contrôle sur la Somalie, 
en date du 20 novembre 2008 (S/2008/769), et notant le rôle que la piraterie peut 
jouer dans le financement des violations de l’embargo par des groupes armés, 

 Constatant que les actes de piraterie et les vols à main armée commis dans les 
eaux au large des côtes somaliennes enveniment la situation dans le pays, laquelle 
continue de menacer la paix et la sécurité internationales dans la région, 

 Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

 1. Réaffirme qu’il condamne et déplore tous actes de piraterie et vols à main 
armée commis contre des navires dans les eaux au large des côtes somaliennes; 

 2. Prie les États et les organisations régionales et internationales qui en ont 
les moyens de participer activement à la lutte contre la piraterie et les vols à main 
armée au large des côtes somaliennes, en particulier, conformément à la présente 
résolution, à la résolution 1846 (2008) et au droit international applicable, en y 
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déployant des navires de guerre ou des aéronefs militaires et en saisissant les 
embarcations, navires, armes et autre matériel apparenté qui servent ou dont on a de 
bonnes raisons de suspecter qu’ils serviront à commettre des actes de piraterie et des 
vols à main armée au large des côtes somaliennes, et en en disposant; 

 3. Invite tous les États et organisations régionales qui luttent contre la 
piraterie au large des côtes somaliennes à conclure des accords ou arrangements 
spéciaux avec les pays disposés à prendre livraison des pirates pour embarquer des 
agents des services de lutte contre la criminalité (« shipriders ») de ces pays, en 
particulier au sein de la région, en vue de faciliter la conduite d’enquêtes et de 
poursuites à l’encontre des personnes détenues dans le cadre d’opérations menées en 
vertu de la présente résolution pour actes de piraterie et vols à main armée commis 
au large des côtes somaliennes, sous réserve qu’ils aient obtenu au préalable le 
consentement du Gouvernement fédéral de transition aux fins de l’exercice de la 
juridiction d’État tiers dans les eaux territoriales de la Somalie et que lesdits accords 
ou arrangements ne préjudicient pas l’application effective de la Convention pour la 
répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime; 

 4. Encourage tous les États et organisations régionales qui luttent contre la 
piraterie et les vols à main armée au large des côtes somaliennes à mettre en place 
un mécanisme de coopération internationale pour servir de point de contact commun 
entre les États et entre ceux-ci et les organisations régionales et internationales 
touchant tous les aspects de la lutte contre la piraterie et les vols à main armée au 
large des côtes somaliennes, et rappelle que des recommandations futures sur les 
moyens de garantir durablement la sécurité de la navigation internationale au large 
des côtes somaliennes, y compris la sécurité à long terme des convois maritimes du 
Programme alimentaire mondial effectuant des livraisons en Somalie, et sur le rôle 
de coordination et de direction que pourrait éventuellement jouer l’Organisation des 
Nations Unies à cet égard pour mobiliser les États Membres et les organisations 
régionales dans la lutte contre la piraterie et les vols à main armée au large des côtes 
somaliennes, doivent être énoncées en détail dans un rapport que le Secrétaire 
général présentera dans les trois mois suivant l’adoption de la résolution 
1846 (2008); 

 5. Encourage également tous les États et organisations régionales qui 
luttent contre la piraterie et les vols à main armée au large des côtes somaliennes à 
envisager de créer dans la région un centre chargé de coordonner les informations 
ayant trait à la piraterie et aux vols à main armée au large des côtes somaliennes, à 
renforcer les capacités régionales avec l’assistance de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime en vue de conclure des accords ou arrangements dits 
« shiprider », conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer et à appliquer la Convention pour la répression d’actes illicites contre la 
sécurité de la navigation maritime, la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée et d’autres instruments pertinents auxquels les 
États de la région sont parties, afin d’enquêter efficacement sur les crimes de 
piraterie et les vols à main armée en mer et d’en poursuivre les auteurs; 

 6. En réponse à la lettre du Gouvernement fédéral de transition, en date du 
9 décembre 2008, encourage les États Membres à continuer de coopérer avec le 
Gouvernement fédéral de transition dans la lutte contre la piraterie et les vols à main 
armée en mer, note que c’est à ce dernier qu’il incombe au premier chef d’éradiquer 
la piraterie et les vols à main armée en mer, décide que, pour une période de douze 
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mois à compter de l’adoption de la résolution 1846 (2008), les États et les 
organisations régionales qui coopèrent à la lutte contre la piraterie et les vols à main 
armée au large des côtes somaliennes et concernant lesquels le Gouvernement 
fédéral de transition aura donné notification au Secrétaire général sont autorisés à 
prendre toutes mesures nécessaires et appropriées en Somalie aux fins de réprimer 
ces actes de piraterie et vols à main armée en mer, conformément à la demande du 
Gouvernement fédéral de transition, étant toutefois entendu que toutes les mesures 
prises en application du présent paragraphe devront être conformes aux normes 
applicables du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme; 

 7. Engage les États Membres à aider le Gouvernement fédéral de transition, 
sur sa demande et en avisant le Secrétaire général, à renforcer les moyens 
opérationnels dont il dispose pour traduire en justice ceux qui utilisent le territoire 
somalien pour planifier, favoriser ou commettre des actes criminels de piraterie et 
des vols à main armée en mer, et souligne que toutes les mesures prises en 
application du présent paragraphe devront être conformes au droit international des 
droits de l’homme applicable; 

 8. Accueille avec satisfaction le communiqué publié par la Conférence 
internationale sur la piraterie au large de la Somalie, tenue à Nairobi le 11 décembre 
2008, et encourage les États Membres à s’employer à renforcer la capacité des États 
concernés de la région de lutter contre la piraterie, y compris sur le plan juridique; 

 9. Note avec inquiétude les conclusions du rapport du Groupe de contrôle 
sur la Somalie en date du 20 novembre 2008, que le versement de rançons de plus 
en plus élevées aux pirates encourage la piraterie au large des côtes somaliennes et 
que la non-application de l’embargo sur les armes imposé par la résolution 
733 (1992) a permis aux pirates d’obtenir facilement les armes et munitions utilisées 
pour leurs opérations et a contribué en partie à l’essor phénoménal de la piraterie; 

 10. Affirme que les autorisations données dans la présente résolution 
s’appliquent à la seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations 
ou responsabilités dérivant pour les États Membres du droit international, 
notamment les droits ou obligations résultant de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, pour ce qui est de toute autre situation, et souligne en 
particulier que la présente résolution ne peut être regardée comme établissant un 
droit international coutumier, et affirme en outre que les présentes autorisations 
n’ont été données qu’à la suite de la réception de la lettre datée du 9 décembre 2008, 
par laquelle le Gouvernement fédéral de transition a signifié son accord; 

 11. Affirme également que les mesures imposées au paragraphe 5 de la 
résolution 733 (1992) et développées aux paragraphes 1 et 2 de la résolution 
1425 (2002) ne s’appliquent pas aux livraisons d’armes et de matériel militaire 
réservés à l’usage exclusif des États Membres et des organisations régionales qui 
prennent des mesures conformément au paragraphe 6 ci-dessus; 

 12. Engage les États, en collaboration avec les secteurs des transports 
maritimes et des assurances, et l’Organisation maritime internationale à continuer de 
mettre au point des notes d’information et des pratiques optimales concernant les 
techniques d’évitement, d’évasion et de défense que doivent prendre les bateaux qui 
sont attaqués ou qui naviguent au large des côtes somaliennes et engage également 
les États à mettre leurs ressortissants et bateaux à disposition aux fins d’enquêtes de 
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police scientifique, selon les besoins, au premier port d’escale, immédiatement après 
tout acte de piraterie ou vol à main armée en mer ou toute tentative de piraterie ou 
de vol, ou après la remise en liberté; 

 13. Décide de rester saisi de la question. 

 


